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	LE COMPTE BANCAIRE



CHAPITRE 4 : 
TRESORERIE



4.1.
LE  COMPTE  BANCAIRE

Le compte bancaire résulte d'un contrat de gestion de fonds par une banque pour son Client. Son fonctionnement est caractérisé par des variations de fonds. Du côté du client, on en observe  deux possibilités :

· soit un accroissement de fonds suite à un versement d'espèces, un versement de chèque(s),  un virement reçu, etc.

· soit une diminution de fonds suite à la signature d' un chèque (pour un paiement ou un retrait d' espèces)  d' un ordre de virement effectué, etc.

Toute variation de fonds fera l'objet d'enregistrements d'une manière telle qu'à :

· tout moment, l'on ait connaissance de la valeur théorique en compte grâce à la mise en place d'un Registre (ou brouillard) de Banque ; et aussi grâce à l'enregistrement comptable d'opérations bancaires par utilisation de logiciels appropriés ;

· la fin de chaque mois, l'on puisse déterminer la valeur réelle en compte grâce à un rapprochement bancaire entre les relevés de la banque et les enregistrements comptables correspondants faits au niveau du SAF.

4.1.1.
Les comptes bancaires ouverts à la DSVCo

En vue d'assurer un meilleur suivi des fonds mis à la disposition de la DSVCo, les comptes bancaires suivants ont été ouverts. Ce sont :

· le compte BICIGUI N° 9842 599120134 destiné à gérer les fonds du PASU 2, suivant le Devis-Programme N° 2 / PASU / 1999 ;
· le compte BICIGUI N° 9842 05991000152 relatif au Devis-Programme intitulé PASU / FAPS / 1999 ;

· le compte BICIGUI N° 9842 599110143 relatif au Devis-Programme N° 2/1997/PASU/ID ;

· les comptes BICIGUI suivants, destinés à gérer les fonds de contre- partie  à partir des virements reçus du Ministère de l'Economie et des Finances et concernant :

· N° 9842  /596 37 01 84 pour la Ville,

· N° 9842 / 596 41 02 45  pour la DCS de Matam,

· N° 9843 / 150 35 01 82  pour la DCS de Kaloum,

· N° 9844 / 590 13 01 06  pour la DCS de Matoto,

· N° 9842 / 724 35 01 41  pour la DCS de Ratoma, 

· N° 9842 / 724 36 01 32  pour la DCS de Dixinn.

D'autres comptes bancaires pourraient être ultérieurement ouverts si nécessaire.

4.1.2.
Le livre de banque 

C'est un document (brouillard, registre, cahier, ou fichier informatique) qui enregistre chronologiquement toutes les opérations ayant des incidences sur le niveau du compte bancaire. Il permet entre autres, de donner rapidement une idée approximative des disponibilités en banque.

Le livre de banque fournit les renseignements suivants :

· la date (d'enregistrement de l'opération),

· la désignation (le libellé),

· le montant encaissé (versé à la banque),  

· le montant décaissé (retiré de la banque),

· le solde.

Le livre de banque doit être mis à jour dès l'instant où l'on dispose de renseignements inscrits sur le relevé bancaire, même s'ils ne sont pas encore étayés par des pièces justificatives (avis de débit ou de crédit de la banque).

C'est par exemple le cas :

· des virements reçus (encaissement),

· des agios trimestriels (décaissement),…

Par ailleurs, la colonne  "Désignation" du registre de banque indiquera entre autres les numéros de chèques utilisés pour tous les décaissements effectués.

4.1.3.
L'enregistrement comptable des opérations bancaires

Les opérations bancaires sont enregistrées dans les comptes généraux (selon le Plan Comptable Général de la DSVCO) et aussi dans les comptes analytiques (Ligne budgétaire) par utilisation respective du journal de banque concerné et ouvert à cet effet et du logiciel de gestion mis en place par la C.C.C. du FED (pour le suivi des fonds de l'Union Européenne).

Par l'une comme par l'autre méthode (comptabilité générale à partie double ou comptabilité  de suivi budgétaire) on a la possibilité après enregistrement de chaque opération de connaître :

· le montant total encaissé, 

· le montant total décaissé,

· le solde en compte,

· le niveau des comptes de charges ou d'immobilisation concernés,

· le niveau des comptes de fonctionnement, d'action / réalisations ou d'investissement concernés.

En outre, tout enregistrement comptable est fait sur la base de pièces justificatives probantes.

4.1.4.
La tenue du chéquier 

Le chéquier est un carnet comportant plusieurs feuillets pré-numérotés à remplir d'une certaine façon et à signer par des personnes préalablement désignées en vue de retirer de l'argent pour soi-même (Alimentation de la caisse) ou d'effectuer des paiements au profit des tiers. Le montant à retirer est inscrit en chiffres et en lettres de telle façon qu'il n'y ait pas d'espaces vides pouvant être frauduleusement utilisés.

A chaque feuillet (ou chèque) correspond une souche avec un numéro identique à celui dudit chèque. Cette souche doit être correctement remplie au moment de l'établissement du chèque, de manière à faciliter d'éventuelles recherches en cas de besoins. Si un chèque est établi puis annulé par la suite, son numéro sera agrafé sur le talon (ou souche) du chèque donnant ainsi la preuve de sa non-utilisation.

Les talons des chèques sont des pièces comptables devant être conservées dans les archives pour une période minimale obligatoire de 10 ans. 

Le carnet de chèques est tenu par la secrétaire. Celle-ci n'établit les chèques que sur présentation de la demande d'engagement déjà signée par le Directeur de la DSVCo. 

Tout paiement compris entre 100.001 et 350.000 FG sera satisfait au moyen d'un chèque.

A partir de 350.001 FG, le paiement nécessite soit un virement bancaire, soit encore un chèque barré. Dans ce cas, le chèque sera barré de deux traits visibles en haut et à son extrémité gauche.

Aussi, tout chèque émis doit porter un nom identique à celui qui est sur la facture et également sur le BCE (s'il y a lieu).

Le chèque établi ainsi que l'ensemble des documents justificatifs sont transmis au Directeur pour signature de type A. Une signature de type B sera assurée par l'Assistant Technique ou son remplaçant.

En somme pour valider un chèque, il faut :

· une signature de type A,

· et une signature de type B.

Le personnel classé en type A est :

· le Directeur, 

· le Chef du Service Administratif et Financier.

Le personnel classé en type B est :

· l'Assistant Technique ou, 

· toute autre personne désignée par lui  en cas d'empêchement.

Par ailleurs; tout chèque signé est photocopié, avant transmission au bénéficiaire. Celui – ci procédera à une décharge sur la copie du chèque, attestant ainsi de la réception de l'original. Comme éléments constitutifs de décharge, on trouve :

· les nom et prénom(s) de la personne qui a reçu le chèque;

· la signature de cette personne;

· la date;

· et éventuellement le cachet du bénéficiaire.    

4.1.5
Les contrôles mensuels

Dans les dix premiers jours du mois m, le rapprochement bancaire des opérations arrêtées à la fin du mois m-1 doit être effectué. Le travail est fait sur la base du document tenu au niveau du SAF et qui enregistre les opérations bancaires (Grand-livre par exemple) de la période et des relevés bancaires de la même période.

Chaque compte bancaire ouvert par la DSVCo nécessitera un rapprochement bancaire. Celui-ci permet entre autres, de détecter à temps d'éventuelles erreurs commises : 

· soit par le SAF de la DSVCo ; dans ce cas procéder à la correction immédiate;

· soit par la Banque ; contacter alors immédiatement l'agent responsable du compte. 

Pour assurer un bon suivi des opérations, les relevés ainsi que les rapprochements bancaires doivent être classés ensemble. Les talons de chèques seront également archivés.

4.2.
LA  CAISSE

La caisse est en quelque sorte une boîte contenant des espèces et mise en place dans une structure en vue de faciliter ses petites et multiples dépenses.

Elle est un élément très sensible dans les structures de travail. C'est pourquoi, elle bénéficie souvent de mesures appropriées pour sa protection ainsi que pour son suivi.

4.2.1.
Mesures de sécurité.

4.2.1.1  Gestion du coffre et de la caisse

Pour mieux faire face aux frais divers de gestion dans le cadre du fonctionnement de la Direction de la Santé, il est mis en place une caisse dont la gestion est confiée à la Secrétaire. Cette caisse est placée dans le coffre de son bureau, et les clés y afférentes sont toutes sous sa responsabilité. 

Concernant le carnet de chèques (chéquier); il est placé également sous sa responsabilité.

Compte tenu de cette responsabilité, une prime correspondant à 5% du plafond d'un million de francs arrêté pour la caisse (soit 50.000 FG) est accordée mensuellement à la caissière.

Cette prime servira à rembourser les manquants éventuels relevés à l'issue d'un contrôle.

Elle servira également à la rémunération de tout autre effort supplémentaire fourni en plus de son travail de secrétaire.

4.2.1.2. Les réapprovisionnements de la caisse par la banque.

Le plafond et le plancher de la caisse sont fixés respectivement à un million (1.000.000) et à cent mille francs guinéens (100.000 FG).

Ainsi, dès que le montant en caisse est inférieur à 100.000 FG, la caissière exprime immédiatement son besoin d'alimentation. Pour cela, elle établira une demande de réapprovisionnement de la caisse, adressée et transmise directement au Directeur.

Mais auparavant, un procès-verbal de contrôle de caisse sera établi et signé par elle et le Chef du SAF (ou son représentant) suite à une demande qu'elle aura faite verbalement. 

Ce procès-verbal ainsi que tous les autres éventuellement établis depuis le dernier approvisionnement, plus une copie du registre de caisse indiquant toutes les dépenses effectuées durant la même période, plus encore un chèque déjà établi seront joints à la demande de réapprovisionnement de la caisse et transmis au Directeur.

Celui-ci signera en principe le chèque après avoir porté la mention "Accord" sur la Demande.

Si le réapprovisionnement nécessite une deuxième signature, les documents seront également transmis à la personne concernée, qui devra à son tour viser la demande et faire le nécessaire sur le chèque.

Le montant total des dépenses de la période doit correspondre à celui demandé en réapprovisionnement.

Par ailleurs, l'alimentation de la caisse est nécessaire également chaque fois qu'il est question de payer les salaires des contractuels et aussi les différentes primes mensuelles du 

personnel concerné. Le chèque établi à cet effet sera à l'ordre du Chef du SAF. Le montant de ce chèque ne tiendra pas compte du plafond de 1.000.000 FG indiqué ci-avant.  

Le Chef du SAF se chargera aussi de répartir le montant retiré conformément aux bulletins de salaires des contractuels et aussi à la liste du personnel ayant droit aux primes mensuelles. Chacun des bénéficiaires portera sur la partie du document réservée à cet effet la mention "Pour acquis" et sa signature. 

Ainsi, après répartition, tous les documents seront transmis à la secrétaire. Celle-ci mentionnera dans son brouillard, l'entrée et la sortie des espèces au niveau de sa caisse. Un Bon d'entrée d'espèces sera établi à cet effet.

4.2.1.3. Les opérations réglées par espèces

Les modes de paiement généralement utilisés à la DSVCo sont :

· le règlement par espèces ou,

· le règlement par chèque.

· Le règlement par chèque

Il est utilisé pour effectuer toute dépense supérieure à 100.000 FG. 
· Le règlement par espèces

Il est utilisé pour tous les paiements dont le montant est inférieur ou égal à 100.000 FG et aussi pour le règlement des salaires et des primes du personnel concerné.

4.2.1.4.  Vérifications de la caisse

La caisse fera l'objet de contrôles (inspections) périodiques et inopinés.

Les contrôles périodiques sont réalisés par le Chef du SAF ou son  représentant à la fin de chaque mois, permettant de satisfaire en même temps l'élaboration du budget de trésorerie.

Si le Directeur le juge nécessaire; il peut effectuer lui même des contrôles inopinés. Il peut aussi désigner toute autre personne que le Chef du SAF pour ce travail.

Par ailleurs, en cours de mois, le Chef du SAF procèdera à autant de contrôles inopinés qu'il le jugera nécessaire.

Les contrôles (périodiques ou inopinés) sont toujours matérialisés par un Procès-Verbal de contrôle de caisse (1) comportant les renseignements suivants :

            1.  Solde théorique du livre de caisse.

2.  Solde théorique du compte caisse.

3.  Ecart A (1-2 )

4.  Justification de l'Ecart A.

5.  Valeur des espèces comptées.

6.  Ecart B (1 – 5)

7.  Justification de l'écart B

8.  Signatures : du Chef du SAF ainsi que de la Caissière

9.  Date.

4.2.2.
Livre de caisse 

Un livre (ou brouillard ) de caisse (2) (registre, fichier informatique ou cahier) est tenu par la secrétaire pour y enregistrer chronologiquement toutes les opérations. Le livre doit indiquer les renseignements suivants :

· la date (de l'opération),

· la désignation (ou libellé),

· le montant encaissé,

· le montant décaissé,

· le solde, 

· la signature (pour acquis : pour les décaissements),

· observations (par exemple : résultat des contrôles).

Il y a deux types d'opérations que la secrétaire-caissière enregistre :

· soit un encaissement (entrée de caisse),

· soit un décaissement (sortie de caisse).

4.2.2.1.  L'encaissement 

L'encaissement d'une somme par la caissière doit être matérialisé par un "Bon d'entrée de caisse" (3) établi en un seul exemplaire destiné à la comptabilité. Sur ce document, les renseignements suivants doivent être indiqués :

· le numéro du Bon d'entrée de caisse,

· la date (d'encaissement),

· la somme (en chiffres et en lettres),

· le nom et la qualité de la personne qui a remis la somme,

· l'objet,

· la signature de la caissière.

Sur la base du Bon d'entrée de caisse ainsi que de la somme effectivement encaissée, la caissière procèdera à l'enregistrement de cette opération dans le livre de caisse.

4.2.2.2.  Le décaissement

Pour sortir des espèces de la caisse, la secrétaire doit obligatoirement disposer de la fiche d'autorisation de dépense signée du Directeur ou de son représentant désigné. 

La personne à qui la caissière aura remis la somme (soit le Chef du SAF pour  le compte du fournisseur; soit en encore le fournisseur directement), procèdera à une double signature précédée de la mention "pour acquis" : 

· une première fois sur la fiche d'engagement et, 

· une deuxième fois sur le livre tenu par la caissière.

L'enregistrement de cette sortie de caisse (décaissement) au niveau du livre se fera sur la base de la fiche d'engagement  dûment signée par les personnes habilitées.

Quelles que soient leurs natures (encaissement ou décaissement), les opérations de caisse sont toujours étayées par des pièces justificatives. Celles-ci seront transmises au fur et à mesure au SAF pour enregistrement dans les comptes.

4.3.
GESTION  PREVISIONNELLE  DE  LA  TRESORERIE

Pour une bonne gestion de la trésorerie, il est nécessaire de mettre en place un Budget de trésorerie trimestriel (4). Dans les dix premiers jours du mois m+1, ce document doit permettre de fournir les renseignements suivants :

· Disponibilité à la fin du mois 


     m ;

· Encaissements prévus pour les mois 
 
m+1; m+2 et m+3 ;

· Dépenses prévues pendant les mois 

m+1; m+2 et m+3 ;

· Disponibilités prévues à la fin des mois 

m+1; m+2 et m+3 ;

La détermination des disponibilités est obtenue par totalisation des avoirs en caisse et en banques. Au niveau de celles-ci, les soldes à prendre en compte sont ceux issus des états de rapprochements bancaires.

Le Budget de trésorerie est établi par le Chef du SAF. Afin d'obtenir des prévisions aussi réalistes que possibles, celui-ci doit consulter par écrit tous les chefs de services à la fin de chaque mois. Sur la base de leurs renseignements ainsi que des siens propres, le Chef du SAF établira un projet de budget qu'il soumettra à l'approbation du Directeur. Bien entendu, un document annexe sera joint audit projet, dans le but d'indiquer le détail de tous les revenus et dépenses. Par la même occasion, l'élaboration du Budget de trésorerie du mois suivant en sera plus facile et certainement plus juste. 

